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Sciences sociales

La discrimination raciale

Documents pour les élèves

Consigne

	Dans le cadre du début d’une recherche portant sur la discrimination raciale dans l’Union Européenne, tu prends connaissance  des documents ci-dessous fournis par ton professeur. Sélectionne ceux qui  t’aident à préciser en quoi consiste ce fait social.

Pour chaque document rejeté, donne la raison pour laquelle tu l’as éliminé en te basant sur son contenu.

Pour chaque document sélectionné
· Justifie ton choix sur la base du contenu du document, en retenant  deux informations en rapport avec le fait social concerné.
· Emets un avis argumenté sur son degré de fiabilité  en te fondant sur  deux indices. 

Tu disposes de deux périodes de cours pour réaliser cette tâche.

Tu peux utiliser un dictionnaire.




Document 1 

Le texte ci-dessous est diffusé- sur le site du Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, créé par le Parlement en 1993.
La question de l'âge : la situation juridique en Belgique Avant la Directive 2000/78/CE, deux textes évoquaient déjà la problématique de l'âge. D'une part, la loi du 13 février 1998 portant des dispositions en faveur de l'emploi qui interdisait de fixer une limite d'âge maximal lors de la sélection et du recrutement. 

D'autre part, la Convention Collective de Travail n° 38 qui obligeait de baser le recrutement sur des critères objectifs, sans discriminations notamment sur base de l'âge.

En 2000, l'Union Européenne votait la Directive 2000/78/CE. Celle-ci porte sur le recrutement; la promotion; la formation professionnelle; les conditions de travail, de rémunération, de licenciement et d'affiliation syndicale, tant dans le secteur public que privé. Cette Directive interdit la discrimination directe et indirecte sur base de l'âge (…)

La Belgique a transposé la Directive 2000/78/CE dans sa loi du 25 février 2003 tendant à lutter contre la discrimination. Cette loi interdit la discrimination directe fondée sur l'âge. Ainsi, en matière d'emploi, toute différence de traitement directement fondée sur l'âge est interdite. Une exception à la règle : l'exigence professionnelle essentielle et déterminante en raison de la nature de l'activité et des conditions de son exercice, pour autant que l'objectif soit légitime et que l'exigence soit proportionnée.

La loi du 25 février 2003 interdit également toute discrimination indirecte fondée sur l'âge. Ainsi, en matière d'emploi, toute mesure apparemment neutre qui a, en tant que tel, un résultat dommageable pour des personnes en raison de leur âge est interdite, sauf si il existe une justification objective et raisonnable.

http://www.diversite.be/CNTR/FR/discrimination/age/
Document 2
Le texte ci-dessous est diffusé par le site du MRAX. Le MRAX (Mouvement contre le Racisme, l’Antisémitisme et la Xénophobie) est une asbl belge qui lutte contre toutes les formes de racisme et de xénophobie, tant sur le plan individuel qu’au niveau social et institutionnel, et quel(le)s qu’en soient les auteurs ou les victimes. Un « livre noir » a pour objectif de dénoncer une situation jugée intolérable.
Le Livre noir de la discrimination au logement 
 

Voici un an, le Mrax lançait avec d’autres la campagne « Désolé, c’est déjà loué ! », contre les pratiques discriminatoires en matière de logement à Bruxelles. Un an à recueillir des témoignages parfois révoltants, souvent poignants, dont nous vous proposons dans ce dossier du Mrax l’analyse et de larges extraits.

Bien sûr, il ne sera pas question ici que de xénophobie et de racisme, au sens premier du terme. Bien sûr, et on entendra les uns et les autres le répéter à l’envi, un tas d’autres facteurs que l’origine proprement dite entrent en compte dans les réticences que montrent bon nombre de propriétaires à louer leurs biens aux personnes d’origine étrangère (ou du moins à certaines catégories d’entre elles). Il n’empêche : la discrimination raciale dans l’accès au logement est une réalité. Une réalité encore trop souvent tacitement admise. Insidieuse et complexe, parce que se confondant volontiers dans la tête des discriminants avec des considérations d’ordre platement socio-économique - « Ces gens-là appartiennent souvent aux couches les plus défavorisées de la population ; nous les propriétaires préférons des locataires réputés solvables ; donc ce n’est pas du racisme ». Insidieuse et malaisée à appréhender, aussi, parce que, et l’enquête présentée par le sociologue Andréa Réa le montre bien, entre découragement et résignation, les victimes portent rarement plainte, et même, étonnamment, tendent souvent à justifier et à intérioriser la discrimination dont elles font les frais.

"Eh oui ! Lorsque je n’ai pas mentionné mon nom, personne ne s’attend à voir débarquer une personne d’origine étrangère. Ma voix est trompeuse, pas l’ombre d’un accent petit nègre... Une voix douce, posée, oui mais... Le téléphone ne laisse pas passer les odeurs... Par contre, lorsque je sonne à la porte..."(…)

Dans la première partie, Françoise Noël, directrice du Centre de sociologie urbaine à l’ULB, plante le décor et nous dresse un état des lieux pas forcément rose du marché locatif à Bruxelles : ses tendances générales, ses carences, et leur impact sur les logiques discriminantes. Et souligne, à l’inverse, les conséquences de ces mécanismes sur l’évolution du marché, particulièrement sur l’évolution à la hausse du marché des logements anciens et de faible qualité.

Au cœur de notre propos, Andréa Réa, sociologue à L’ULB, directeur du Groupe d’études sur l’Ethnicité, le Racisme, les Migrations et l’Exclusion (GERME), analyse les témoignages et s’appuie sur des données statistiques pour mettre en lumière les mécanismes qui président à la formation et à la diffusion des préjugés. Quelles populations en sont les principales victimes ? Comment ces discriminations sont-elles justifiées dans le chef des discriminants ? Une lecture sociologique du problème qui, pour peu qu’on ait gardé la capacité de se projeter un tant soi peu dans l’autre, donne froid dans le dos.

http://www.mrax.be/article.php3?id_article=16 

17 décembre 2004

Document 3

La « loi Moureaux » du   30 juillet 1981 (toujours en vigueur actuellement)  a pour but de réprimer certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie.  Elle permet de punir toute personne ou groupe incitant à la discrimination, à la haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou d’un groupe en raison d’une prétendue race, de son ascendance ou de son origine sociale ou ethnique. Elle se base sur l’article 444 du code pénal.

Article 444 du Code pénal

Le coupable sera puni d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une amende de vingt-six francs à deux cents francs, lorsque les imputations auront été faites : soit dans des réunions ou lieux publics ; soit en présence de plusieurs individus, dans un lieu non public, mais ouvert à un certain nombre de personnes ayant le droit de s’y assembler ou de le fréquenter ; soit dans un lieu quelconque, en présence de la personne offensée et devant témoins ; soit par des écrits imprimés ou non, des images ou des emblèmes affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés au regard du public ; soit enfin par des écrits non rendus publics, mais adressés ou communiqués à plusieurs personnes. 

NB : les amendes sont établies en francs de l’époque (1981). A adapter donc en euros indexés…

 

Art. 1 de la loi Moureaux 

Dans la présente loi, il y a lieu d'entendre par 'discrimination' toute distinction, exclusion, restriction ou préférence ayant ou pouvant avoir pour but ou pour effet de détruire, de compromettre ou de limiter la reconnaissance, la jouissance ou l'exercice, dans des conditions d'égalité, des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique social ou culturel ou dans tout autre domaine de la vie sociale.
Est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cinquante francs à mille francs, ou de l'une de ces peines seulement :
1° - quiconque, dans l'une des circonstances indiquées à l'article 444 du Code pénal, incite à la discrimination. à la haine ou à la violence à l'égard d’une personne, en raison de sa race, de sa couleur, de son ascendance ou de son origine nationale ou ethnique;
2° - quiconque, dans 1'une des circonstances indiquées à l'article 444 du Code pénal, incite à la discrimination. à la ségrégation, à la haine ou à la violence à l'égard d'un groupe, d’une communauté ou de leurs membres, en raison de la race, de la couleur, de l'ascendance ou de l'origine nationale ou ethnique de ceux-ci ou de certains d'entre eux;
3° - quiconque dans l'une des circonstances indiquées à l'article 444 du Code pénal, donne une publicité à son intention de recourir à la discrimination à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne en raison de sa race, de sa couleur de son ascendance, de son origine, ou de sa nationalité;
4° - quiconque dans l'une des circonstances indiquées à l’article 444 du Code pénal, donne une publicité à son intention de recourir à la discrimination, à la haine, à la violence ou à la ségrégation à l'égard d'un groupe, d'une communauté ou de leurs membres en raison de la race, de la couleur, de l'ascendance, de l'origine, ou de la nationalité de ceux-ci ou de certains d'entre eux.

Moniteur Belge, 8.VIII.1981, 12 avril 1994 (14.V.94) et 7 mai 1999 ( 25.VI.99).

 Document 4
Le texte ci-dessous est diffusé par un site d’information, de rédaction et d’articles divers dans tous les domaines, analogue à Wikipédia
Apartheid : un système de discrimination raciale 

Bien avant que Nelson Mandela ne fut président de l'Afrique du sud, entre 1994 et 1999, il fut d'abord l'un des plus célèbres prisonniers politiques de l'apartheid. Enfermé pendant 28 ans (de 1962 à 1990), Mandela a symbolisé la lutte anti-apartheid dans son pays. En effet, l'Afrique du sud a longtemps vu sur son sol l'application d'un système de discrimination raciale appelé apartheid. Le mot apartheid est d'origine afrikaans, la langue des colons venus des Pays-Bas et installés en Afrique du sud. L'apartheid correspond à une politique de séparation entre la communauté blanche -minoritaire sur le territoire mais favorisée par les lois- et la population noire soumise à des interdits. A l'origine de l'apartheid figure le nationalisme afrikaner qui avait émergé à la fin du XVIIème siècle. La naissance de l'apartheid a par ailleurs été [image: image1.png]


[image: image2.png]


influencée par l'établissement du Color Bar dans les colonies anglaises à partir de 1910, un code qui régissait les relations entre les Blancs et les Noirs. Par la suite, de nombreuses lois ont été mises en place en Afrique du sud dans la perspective de séparer les deux communautés. Parmi ces lois, on peut par exemple citer la Native Land Act, instaurée en 1913, qui interdisait aux Noirs d'entrer en possession de terres différentes des réserves indigènes. Quant à la Native Urban Areas Act de 1923, elle établissait la séparation territoriale. Il faut toutefois préciser que ces mesures qui préfigurent la mise en place de l'apartheid étaient considérées comme provisoires et qu'un mouvement comme le Parti travailliste sud-africain, en 1946, revendiquait de son côté l'amélioration des conditions de vie des Noirs et une reconnaissance de leurs droits. L'année suivante, le Broderbond, un groupe calviniste met au point la doctrine de l'apartheid. Avec le Parti Afrikaner, ils remportent les élections de 1948 et mettent en place ce principe dont Henri Verwoerd (qui sera premier ministre entre 1958 et 1966) est le grand penseur. C'est le premier ministre issu de ces élections, Daniel François Malan, qui intègre le système discriminatoire de l'apartheid dans la politique du pays. Cette fois, les lois ségrégationnistes ne sont plus provisoires, l'apartheid, présent dans les faits jusque là, devient une doctrine officielle. Prohibition des unions mixtes, interdiction des rapports sexuels entre Blancs et non Blancs, mise en place obligatoire de la langue afrikaans pour les matières importantes de l'enseignement secondaire... l'injustice d'un tel système n'est pas sans susciter la résistance de certains Noirs et l'ANC, parti luttant contre l'apartheid et créé en 1912, se voit interdit en 1960. Par ailleurs, des Blancs oeuvrent pour la fin de cette politique au sein du Parti Progressiste. S'ajoutant aux attentats de l'ANC et au mécontentement grandissant de la population noire, l'opinion occidentale vient appuyer la lutte contre l'apartheid au cours des années 1980. C'est au cours de cette décennie que sont assouplies certaines lois. Frederik de Klerk président du pays entre 1989 et 1991 met fin au système d'apartheid dans sa grande majorité. A la même époque, Nelson Mandela, figure de l'ANC est libéré. Trois ans plus tard, il reçoit avec Frederik de Klerk le prix Nobel de la paix. Puis, en 1994, il est élu président d'Afrique du sud. Depuis, c'est l'ANC qui dirige le pays.

                                                                                         http://www.aquadesign.be/news/article-8102.php
Date de création : 10/04/07 
Auteur : Chris
Document 5 

A. MAALOUF : Les identités meurtrières (extraits)

Né à Beyrouth (Liban) en 1949, Amin Maalouf vit à Paris depuis 1976. Après des études d’économie et de sociologie, il entre dans le journalisme. Grand reporter pendant douze ans, il a effectué des missions dans plus de soixante pays. Ancien directeur de l’hebdomadaire An-Nahar International, ancien rédacteur en chef de Jeune Afrique, romancier reconnu, il consacre aujourd’hui l’essentiel de son temps à l’écriture de ses livres.
Depuis que j’ai quitté le Liban en 1976 pour m’installer en France, que de fois m’a-t-on demandé (…) si je me sentais « plutôt français » ou « plutôt libanais ». Je réponds invariablement : « L’un et l’autre !» (…) L’identité ne se compartimente pas, elle ne se répartit ni par moitié, ni par tiers, ni par plages cloisonnées. Je n’ai pas plusieurs identités, j’en ai une seule, faite de tous les éléments qui l’ont façonnée, selon un dosage particulier qui n’est jamais le même d’une personne à l’autre. (…)
Parfois, lorsque j’ai fini d’expliquer (ma position),  quelqu’un s’approche de moi pour murmurer ( …) « Vous avez eu raison de parler ainsi, mais, au fond de vous-même, qu’est-ce que vous vous sentez ? »

Cette interrogation (…) suppose qu’il y a « au fin fond » de chacun, une seule appartenance qui compte, sa « vérité profonde » en quelque sorte, son « essence », déterminée une fois pour toutes à la naissance, et qui ne changera plus ;comme si le reste, tout le reste- sa trajectoire d’homme libre, ses convictions acquises, ses préférences, sa sensibilité propre, ses affinités, sa vie, en somme- ne comptait pour rien. (…) C’est ainsi que l’on fabrique des massacreurs, ai-je envie de crier !
A. MAALOUF : Les identités meurtrières, Ed. du Seuil, 1998,pp. 9-11. 

Document 6
Michel Wievorka, sociologue, dirige en France le CADIS (Centre d’analyse et d’intervention sociologique). Ses travaux sur le racisme, la différence culturelle et la démocratie lui ont valu une notoriété internationale.

La discrimination

La  ségrégation raciale correspond à une logique de différenciation, la discrimination correspond plutôt à une logique de hiérarchisation. Elle consiste en effet, sans exclure le groupe traité de manière raciste, à arguer de la race pour lui accorder un traitement différencié. Cete distinction analytique n’est pas toujours facile à appliquer concrètement, tant le racisme peut amalgamer ces deux formes élémentaires : séparer les Blancs des Noirs dans les transports publics, par exemple, n’est-ce pas à la fois discriminer et ségréguer ?

Notion aussi ambiguë que celle de ségrégation puisqu’ elle désigne elle aussi à la fois un processus et son résultat, la discrimination est susceptible de s’exercer dans tous les domaines de la vie sociale, dans l’accès à l’éducation, à la santé, à l’emploi, au logement, au sein de l’entreprise et sur les lieux de travail, parfois aussi dans les associations, voire dans les syndicats, dans le fonctionnement de la justice, dans celui de la police. Elle apparaît aussi dans la façon dont les groupes  victimes de racisme sont traités dans les médias, à la télévision, au cinéma, dans la publicité (…).

La discrimination n’est pas nécessairement un traitement illégal, passible des tribunaux dans une démocratie soucieuse des droits de l’homme. Ainsi, en France, le comportement des policiers et des militaires qui interpellent les jeunes « au faciès » dans le cadre, par exemple, des opérations destinées à contrer le terrorisme, s’explique par la plus grande probabilité de transporter un engin explosif qu’ils affectent à ces jeunes, plutôt qu’aux personnes plus âgées et apparemment « de souche » ; de plus, les policiers peuvent, dans ce contexte, espérer que, même s’il n’y a pas de bombe à découvrir, il y aura toujours quelques grammes de haschich, ou l’absence d’un titre de séjour. La discrimination, ici, est dans le fait que ce sont certaines catégories de personnes qui sont interpellées, et non dans l’interpellation elle-même, du moins si elle s’effectue dans le respect de la loi.

Dans les démocraties où le racisme est combattu, interdit par la loi, la discrimination transite par des formes plus ou moins voilées. (…) Ses expressions les moins visibles peuvent être en réalité sinon massives, du moins très prégnantes. C’est pourquoi elle appelle, pour être combattue, un volontarisme politique qui passe par des enquêtes et des démonstrations, comme celles qui, au Royaume-Uni depuis  les années soixante-dix, consistent à examiner le comportement des employeurs ou des logeurs lorsque répondent à une même annonce (d’emploi ou pour un logement) des candidats de profil social similaire, mais les uns anglais « de souche » et les autres de couleur. 

M. WIEVORKA : Le racisme, une introduction. Ed. La Découverte Poche, 1998, pp. 64-65. 

Document 7

Sentiment de discrimination face aux autorités

Le document ci-dessous est tiré d’une enquête réalisée en 2007 par le GERME (Groupe d’études sur l’Ethnicité, le Racisme, les Migrations et l’Exclusion) auprès de 3 121 élèves de la région bruxelloise fréquentant la sixième secondaire

A la question « Si quelque chose va mal quelque part, est-ce  les jeunes d’origine étrangère ou les jeunes belges « de souche » qui seront contrôlés les premiers ? », 83 % des élèves répondent probablement ou sûrement les jeunes d’origine étrangère. A peine 15 % répondent « il n’y aura pas de différence ». On peut donc dire ici que les jeunes sont quasi unanimes face à une possible discrimination de la police envers les jeunes d’origine immigrée.

[image: image3.wmf]Sentiment de discrimination face à la police
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C. TENEY : Etude sur les opinions et les attitudes des jeunes de la région bruxelloise, GERME, Institut de Sociologie, Université libre de Bruxelles, 2007, pp. 16-17

Document 8

Les discriminations raciales et leur mesure. Les discriminations dans l'emploi,une discrimination avérée
Le texte suivant  a été élaboré d’après le dossier réalisé à partir des travaux d’Eric CEDIEY et d’ISM-Corum. "Les discriminations raciales" et leur mesure. Des discriminations multiformes: focus sur les discriminations dans l’emploi, dans l’accès au logement et à l’école. publié le  10 décembre 2007

Eric Cédiey est ingénieur statisticien-économiste de l'Ecole de l'INSEE et spécialiste des politiques anti-discriminatoires sur le marché de l'emploi. Il fait partie des membres permanents de l'association ISM-Corum qui s'est spécialisée depuis plus de 30 ans dans la communication interculturelle et la prévention des discriminations. Si l'activité traditionnelle d'ISM-Corum est la traduction et l'interprétariat au service des migrants et des institutions publiques, depuis 1992, l'association développe à travers le Centre d'Observation et de Recherche sur l'Urbain et ses mutations (Corum), un département d'études, de conseils, d'interventions et de formation dans le champ des politiques publiques territorialisées. C'est dans ce cadre que s'est déroulé le Colloque sur « La mesure des discriminations liées à l'origine » le 22 Octobre 2007

Sur les deux premières années de fonctionnement du numéro téléphonique gratuit 114 (1), le secteur de l'emploi et de la vie professionnelle arrive en tête du nombre de plaintes, avec plus d'un tiers des témoignages. 

Les statistiques effectuées en France depuis une dizaine d’années sur divers groupes de population et leurs situations sur le marché du travail confirment ce constat. 

 Les statistiques du chômage révèlent que les Étrangers et Français par acquisition issus de l'Union européenne connaissent un taux de chômage identique aux Français de naissance. En revanche, les Étrangers et Français par acquisition qui ne proviennent pas de l'Union européenne subissent des taux de chômage entre deux et trois fois supérieurs.

 Pour mieux repérer les effets d'éventuelles discriminations, il faut comparer les situations à niveau de qualification égal. Prenons pour exemple les diplômés des grandes écoles ou des universités [Haut Conseil à l'Intégration, 2002] (2) S'ils sont français de naissance, ces diplômés du supérieur connaissent un taux de chômage de 5 % en 2000. S'ils sont étrangers en provenance d'un pays UE, leur taux de chômage en France la même année est de 7 %. S'ils sont français par acquisition, il s'élève à 11 %.

Si enfin ces diplômés sont étrangers provenant d'un pays hors de l'Union européenne, leur taux de chômage s'envole à 18 %. 

D’autre part, une étude menée en 1999 par l'Association française pour l'insertion des jeunes diplômés établissait que si plus d'un jeune diplômé sur deux en moyenne en France (52 %) accédait au statut cadre, la proportion chutait pratiquement de moitié (à 29 %) en ce qui concernait les seuls jeunes diplômés issus de l'immigration. De plus,  pratiquement un sur deux parmi ces derniers (48%) se retrouvait déclassé sur un poste d'exécution, contre un jeune diplômé sur cinq dans l'ensemble. 

La traduction en termes de salaire était nette: 52 % des jeunes diplômés issus de l'immigration devaient se contenter d'un Smic (3) en début de vie professionnelle, contre 22 % des jeunes diplômés en moyenne.

(1) En France, ce service téléphonique gratuit répond aux demandes d'informations et de conseil de toute personne victime ou témoin de discriminations.
(2) En France, le Haut Conseil à l’intégration a été créé par le décret du 19 décembre 1989 du Premier ministre M. Michel Rocard. Il a pour mission de "donner son avis et de faire toute proposition utile, à la demande du Premier ministre ou du Comité interministériel à l’intégration, sur l’ensemble des questions relatives à l’intégration des résidents étrangers ou d’origine étrangère".

(3) Le salaire minimum de croissance (SMIC) est le salaire horaire en dessous duquel il est interdit de rémunérer un salarié et ce, quelle que soit la forme de sa rémunération (au temps, au rendement, à la tâche, à la pièce, à la commission ou au pourboire). Le SMIC assure aux salariés dont les salaires sont les plus faibles la garantie de leur pouvoir d'achat et une participation au développement économique de la Nation. Le montant du SMIC horaire brut est fixé, depuis le 1er juillet 2007 à 8,44 €, soit 1 280,07 € mensuels sur la base de la durée légale de 35 heures hebdomadaires.

Mise à jour le 3 janvier 2008

http://ses.ens-lsh.fr/1196934715975/0/fiche___article/&RH=SES
Portail des Sciences Economiques et Sociales - DGESCO

15, parvis René Descartes BP 7000 69342 Lyon cedex 07 FRANCE

Ce portail propose un ensemble d'informations, de ressources scientifiques et d'outils pour les professeurs de sciences économiques et sociales. Le site SES-ENS a pour objet de leur fournir un contenu disciplinaire pour actualiser et poursuivre leur formation.
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Documents pour le professeur

	Famille de tâches : Choisir 

Pour plus de précisions sur cette famille de tâches, voir « Les familles de tâches en Sciences sociales »




	Titre : La discrimination raciale


	Public cible : 3e degré


	Epreuve : voir document pour l’élève


	Modalités de passation :

Durée de l’épreuve : 2 périodes

Forme du produit attendu : écrit

Support à traiter : des documents fournis

Outils mis à disposition : dictionnaires


Préalables à l’épreuve
Préalablement à la réalisation de la tâche, le professeur aura initié ses élèves à la recherche de contenu et à la critique de la fiabilité des documents, en ce compris les documents issus de l’internet. 
Précisions concernant les notions de contenu et de fiabilité

Les tableaux ci-dessous définissent les concepts de « contenu » et de fiabilité » utilisés dans la consigne. 

	INDICES DE CONTENU

	ADEQUATION A LA RECHERCHE
	VERIFICATION DE L’ADEQUATION

	Le document proposé est-il bien en rapport avec le fait social concerné ?
	· Le document permet-il de définir ou clarifier le fait social ?

· Le document fournit-il des productions scientifiques sur le fait social ?

· Le document donne-t-il des informations complémentaires à propos du fait social ?

· Le document fournit-il des données chiffrées sur le fait social ?

· Le document cadre-t-il avec l’espace concerné par le fait social ?


	 INDICES DE  FIABILITE

	Provenance des documents
	Qui a édité/diffusé le document ?

Qui a écrit et/ou produit le document ?

Quelles sont les compétences de l’auteur/de l’organisme dans le domaine ?

Quel est le type d’implication de l’auteur/de l’organisme par rapport au fait social concerné ?



	Types de documents (classés par degré décroissant de fiabilité)
	1 Documents officiels (textes de lois, règlements, statistiques

2 Travaux scientifiques

3 Textes informatifs 

4 Textes d’opinion 

5 Textes de fiction


Attention ! Les différents types de documents cités ci-dessus ne constituent pas des catégories étan​ches. Ainsi par exemple, un même document pourra combiner la référence à des sources officielles, une approche scientifique et un avis argumenté sur la question.

Compétences, savoirs et savoir-faire évalués dans le cadre de cette épreuve :

	COMPETENCES du référentiel



	Recueillir et traiter des informations en fonction d'une recherche



	SAVOIRS – SAVOIR-FAIRE 



	· Les concepts d’insertion et d’exclusion


	· Appliquer des critères de critique de sources : choisir les documents en termes de contenu et de fiabilité et argumenter les choix et les rejets
· Replacer les informations dans leur contexte de production
· Noter les informations utiles, sous une forme utilisable dans le traitement des données



Critères, indicateurs, niveaux de maîtrise et pondération 
En sciences sociales, les critères d’évaluation utilisés dans les différents outils sont identiques, quelle que soit la famille de tâches. Ils sont au nombre de 5 et se définissent comme suit :

Pertinence 

La production réalisée par l’élève exprime une adéquation par rapport à la compétence visée

Exactitude/Précision

La production de l’élève contient les indicateurs d’un niveau de clarté et de concision dans la terminologie, les concepts, les notions…

Cohérence

La production de l’élève est organisée de manière logique : les liens s’enchaînent pour former un tout cohérent.

Profondeur/Richesse

La production réalisée par l’élève démontre qu’il a intégré les notions indispensables à la réalisation de la tâche et qu’il est capable d’une analyse complexe utilisant ces notions.

Qualité de la langue

La production de l’élève indique un degré de maîtrise par rapport aux règles et conventions qui régissent l’usage de la langue (lexique, syntaxe, orthographe, grammaire).

A ces 5 critères vient s’ajouter un sixième, spécifique à la famille de tâches « communiquer » : la lisibilité

Les 5 critères récurrents ne sont pas nécessairement tous activés dans chacune des épreuves. Cela dépend notamment de la nature de la tâche demandée. En outre, il arrive fréquemment que la vérification du critère de pertinence s’effectue par le biais des autres critères et des indicateurs qui les concrétisent. Afin d’éviter la redondance des critères (particulièrement entre la pertinence et la cohérence) et de conserver leur caractère d’indépendance les uns par rapport aux autres, le critère de pertinence a été le plus souvent « désactivé ».

Pour de plus amples informations, cf. Louise BELAIR, L’évaluation dans l’école, Nouvelles pratiques, ESF, Paris, 1999.

	CRITERES
	INDICATEURS
	PONDERATION PROPOSEE

	1 Pertinence (non activé)
	
	

	2. Exactitude/Précision (non activé)
	
	

	3. Cohérence (36 pts)


	3.1. Chaque rejet de document est correctement justifié

3.2. Les deux informations retenues (pour chaque document choisi) sont en rapport avec la recherche

3.3. Les deux indices de fiabilité retenus sont corrects et le degré de fiabilité est correctement apprécié


	/6 (2 pts par rejet)

/15

/15



	4. Richesse/profondeur (non activé)
	
	

	5. Langue (4 pts)
	5.1. Orthographe et syntaxe


	/4



	Total
	
	         40


	Construire des épreuves d’évaluation similaires appartenant à la même famille




La présente famille de tâches, illustrée par l’exemple d’épreuve d’évaluation, doit sa spécificité aux éléments suivants :

· Le fait de fournir aux élèves un portefeuille de documents, adéquats ou non, par rapport à un fait social déterminé. Ces documents seront de nature différente (textes, graphiques, tableaux…) et leur degré de fiabilité sera variable.
· Le fait de fournir aux élèves des informations relatives au contexte de production des documents (auteur, date, destinataire, etc.).

· Le fait de spécifier la phase de la recherche concernée.

Pour rester dans la même configuration, et donc faire mobiliser les mêmes ressources, l’enseignant ne peut changer ces trois éléments. 

Par contre, il peut faire varier les paramètres suivants :

· Le fait social
· La phase de la recherche concernée
· L’ampleur du portefeuille de documents
· La nature des documents

Annexe 1: Guide de correction

Les documents rejetés sont le document 1 (discrimination au logement), le document 4 (qui concerne l’Afrique du Sud) et le document 5 (qui traite de l’identité et non de la discrimination raciale).
Les documents sélectionnés sont repris dans le tableau ci-dessous, avec les éléments qui permettent d’apprécier l’adéquation de leur contenu et leur degré de fiabilité.
	N° DU DOCUMENT
	INDICES DE CONTENU
	INDICES D’APPRECIATION DU DEGRE DE FIABILITE

	Document 2
	· Cela se passe à Bruxelles (Union Européenne)
· Discrimination raciale dans l’accès au logement

· Les sociologues font des enquêtes pour comprendre le phénomène

· …
	· Texte d’opinion, « orienté » (« livre noir »)
· Le MRAX et le GERME sont des associations reconnues

· Des sociologues reconnus, chercheurs à l’ULB, sont les auteurs de l’enquête

	Document 3
	· La loi est une loi belge (Union Européenne)
· La loi définit la discrimination raciale

· La loi détermine les sanctions encourues

· …
	· Il s’agit d’un texte officiel
· Le texte est publié au Moniteur Belge

	Document 6
	· Cela se passe en France (dans l’Union Européenne)
· Le texte éclaire la notion de discrimination raciale (différente de « ségrégation »)

· Le texte précise les domaines où s’exerce la discrimination raciale (logement, emploi…)

· Le texte suggère des pistes de recherche

· Le texte énumère des moyens de discrimination

· …
	· Il s’agit d’un document scientifique
· L’auteur est un sociologue reconnu, spécialiste de la question

· Il s’agit de l’extrait d’un ouvrage publié aux Editions « La Découverte »

	Document 7
	· Cela se passe en Belgique (Union Européenne)
· Il s’agit d’une enquête d’opinion sur le sentiment de discrimination raciale face aux autorités policières
	· Il s’agit d’un document scientifique
· Il est l’œuvre d’un sociologue reconnu de l’ULB

· Il s’agit d’une enquête d’opinion

	Document 8
	· Cela se passe en France

· Le document traite de la discrimination raciale en matière d’emploi

· Il cite des domaines précis où s’exerce la discrimination

· Il se fonde sur des chiffres (taux de chômage,…)

· …
	· Il s’agit d’un texte scientifique (travaux)
· L’INSEE est une référence en la matière

· La source du document (Portail des Sciences économiques et sociales) est très fiable 


Annexe 2 : Grille d’évaluation pour le professeur
La grille proposée ci-dessous est identique dans son contenu et sa pondération à celle proposée en page 13. Sa présentation a simplement été adaptée à la structure de l’épreuve pour faciliter le travail du professeur.
	DOCUMENTS REJETES

	
	 COHERENCE
	TOTAL

	Document 1
	Le rejet du document est correctement justifié
	/2

	Document 4
	Le rejet du document est correctement justifié
	/2

	Document 5
	Le rejet du document est correctement justifié
	/2

	DOCUMENTS SELECTIONNES

	COHERENCE

	Document 2
	Les 2 informations retenues sont en rapport avec la recherche
	/2

	
	Les 2 indices de fiabilités retenus sont corrects et le degré de fiabilité est correctement apprécié
	/3

	Document 3
	Les 2 informations retenues sont en rapport avec la recherche
	/2

	
	Les 2 indices de fiabilités retenus sont corrects et le degré de fiabilité est correctement apprécié
	/3

	Document 6
	Les 2 informations retenues sont en rapport avec la recherche
	/2

	
	Les 2 indices de fiabilités retenus sont corrects et le degré de fiabilité est correctement apprécié
	/3

	Document 7
	Les 2 informations retenues sont en rapport avec la recherche
	/2

	
	Les 2 indices de fiabilités retenus sont corrects et le degré de fiabilité est correctement apprécié
	/3

	Document 8
	Les 2 informations retenues sont en rapport avec la recherche
	/2

	
	Les 2 indices de fiabilités retenus sont corrects et le degré de fiabilité est correctement apprécié
	/3

	Correction de la langue
	
	/4

	Total général
	
	/40
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Sentiment de discrimination face à la police
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